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 PRÉAMBULE 

Cette pièce répond aux exigences de l’article R.123-8, alinéa 5° du code de 
l’environnement. 

Cet alinéa prévoit en effet que le dossier d’enquête doit comprendre : 

« […] Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions 
définies aux articles L. 121-8 à L. 121-15, de la concertation préalable définie à l'article 
L. 121-16 ou de toute autre procédure prévue par les textes en vigueur permettant 
au public de participer effectivement au processus de décision. Il comprend 
également l'acte prévu à l'article L. 121-13. Lorsque aucun débat public ou lorsque 
aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne ». 

La présente pièce détaille : 

■ les modalités de la concertation préalable du public, initiée par le Maître d’Ouvrage, 
pour le projet soumis à enquête,  

■ le bilan de la concertation, opérée sur la période du 3 mai au 31 juillet 2021, 
détaillant : 

• les grands enseignements de la démarche, 

• et les points de vigilance / attentes exprimés par le public, lesquels ont été 
intégrés dans la conception du projet. 
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 MODALITÉS DE CONCERTATION DU 
PUBLIC 

2.1 LE DISPOSITIF DE PARTICIPATION ET D’INFORMATION MIS EN 
PLACE 

Le Conseil Départemental du Gard, en tant que personne publique responsable du 
projet soumis à enquête publique; a engagé sur la période du 3 mai au 31 juillet 2021, 
une démarche d’information et de participation avec le grand public et les 
partenaires du projet, avant la présente enquête publique. 

Cette démarche a été initiée de façon volontaire par le Conseil du Département du 
Gard, pour instaurer une dynamique de participation et d’information au plus 
proche du territoire, pour un projet connu et partagé par tous. 

L’objectif de ce dialogue interactif était : 

■ d’expliquer les enjeux du projet, et la solution technique retenue pour sécuriser le 
barrage de Sainte-Cécile d’Andorge, 

■ d’informer les acteurs du territoire sur les études engagées, 

■ de se projeter sur le phasage des chantiers à venir, 

■ et, d’identifier les différents points de vigilance à prendre en compte, jusqu’à 
l’achèvement des travaux. 

Cette concertation a aussi permis au public et aux partenaires du projet, de participer et 
de débattre sur les différentes phases de travaux et sur l’avenir du site, une fois les 
travaux terminés. 

À cette fin, plusieurs dispositifs de concertation ont été mis en place, tous 
contribuant à partager et expliquer le projet pour anticiper les impacts des travaux et 
enrichir le projet. 

Ces dispositifs ont consisté en : 

■ des entretiens bilatéraux avec les élus et les acteurs socio-économiques du 
territoire ainsi que les partenaires du projet ; 

■ une réunion avec les partenaires du projet, qui s’est tenue le 6 mai 2021 ; 

■ Une réunion avec le grand public, qui s’est tenue le 27 mai 2021 ; 

■ une plateforme de concertation sur www.colidee.com/cd30 ; 

■ des registres de concertation et de l’affichage dans les Mairies et Collectivités 
du territoire concerné ; 

■ des outils de vulgarisation et de pédagogie (plaquette, film explicatif) pour 
expliquer le projet et la solution retenue. 

Entretiens bilatéraux avec les élus et les acteurs du territoire 

En amont de la concertation, une dizaine d’entretiens bilatéraux ont été réalisés, en avril 
2021 avec les acteurs du territoire (élus, associations, représentant des activités 
économiques) pour : 

■ expliquer le projet et son bien-fondé, 

■ informer sur la solution technique retenue et le calendrier du projet. 

Ces entretiens semi-directifs ont été effectués en visioconférence, par un membre de 
l’équipe du projet du Département et le cabinet ETHICS Group, auprès des acteurs 
suivants :  

■ Madame la Vice-Présidente déléguée à l'environnement et la prévention des 
risques,  

■ Monsieur le Président d'Alès Agglomération, 

■ Monsieur le Maire de La Grand-Combe, 

■ Monsieur le Maire de Sainte-Cécile d‘Andorge, 

■ Monsieur le Maire de Branoux-les-Taillades,  

■ Monsieur le Maire Laval-Pradel, 

■ Monsieur le Directeur de l'Établissement Public Territorial de Bassin (EPTB) 
Gardons 

■ La Fédération des Associations Cévenoles Environnement Nature (FACEN), 

■ La Fédération de Pêche du Gard. 

Ces premiers entretiens ont permis de faire émerger des premiers points de 
vigilance et leviers, cf. § suivants, notamment sur la phase travaux, et de mettre 

en exergue les attentes des acteurs du territoire, dans la mise en œuvre du projet, 
soumis à la présente enquête publique. 
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Réunion du 06 mai 2021 
avec les partenaires 
 
Compte-tenu du contexte 
sanitaire, cette rencontre a été 
conduite en format 100% digital 

 

 

Cette réunion a 
permis de réunir une 
cinquantaine de 
partenaires. La liste des participants et le compte-rendu de réunion est présenté en 
Annexe 1 de la présente pièce. 

Ce temps d’échange avait pour objet : 

■ La présentation du projet soumis à enquête publique, la solution technique retenue 
et les premières réflexions envisagées sur les aménagements paysagers, une fois 
les travaux terminés, 

■ La présentation du dispositif de participation ; 

■ L’identification des premiers points de vigilance concernant les travaux. 

La réunion en digital, d’une durée de 2h30, s’est déroulée en 5 temps : 

■ Une présentation du contexte dans lequel s’inscrit le projet, 

■ Une présentation de la solution technique retenue et des aménagements paysagers 
prévus par les bureaux d’études ingénierie et paysage ; 

■ Une présentation du dispositif de concertation associé, 

■ Un temps de questions-réponses avec les partenaires ; 

■ Un atelier de travail en petits groupes autour des deux thématiques relatives à 
l’avenir du site : 

• Quels points de vigilance du chantier sur mes activités ? Quels leviers pour 
réduire ou compenser la phase de travaux sur mon activité ?  

• Quelle vision du site et de ses usages à la fin des travaux ? Quelles plus-values 
les travaux pourraient-ils apporter au site et à ses différents usages ? 

Réunion d’information 
auprès du Grand Public, le 
27 mai 2021 
 
Compte-tenu du contexte sanitaire, 
cette rencontre a été conduite en 
format 100% digital. 

 

 

Cette réunion a réuni une 
dizaine de personnes. La liste des participants et le compte-rendu de réunion est 
présenté en Annexe 2 de la présente pièce. 

Les objectifs et le déroulé de cette réunion étaient identiques à ceux de la réunion 
précédente. 

Nota : Si la réunion avec le Grand public reposait sur un format très pédagogique, 
particulièrement apprécié par les participants, elle a toutefois pâti de ne pouvoir se tenir 
en présentiel sur le territoire même. 

La plateforme de concertation 

La plateforme de concertation www.colidee.com/CD30 est venue soutenir la 
dynamique d’information et de participation autour du projet, soumis à enquête 
publique. 

 
Source : www.colidee.com/CD30 
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Accessible à tous, cette plateforme a permis à tout un chacun : 

■ de s’informer de manière continue grâce à la documentation explicative et aux 
rediffusions de la concertation disponibles, 

■ et de participer / échanger librement sur le projet. 

La plateforme a mis à disposition toute la documentation nécessaire à la bonne 
compréhension du projet, au travers de l’onglet « Présentation ». Ont notamment été 
mis à disposition du public :  

■ La plaquette de présentation du projet ; 

■ Des éléments de contexte relatifs au projet ; 

■ La présentation du barrage de Sainte-Cécile d'Andorge et de son histoire ; 

■ La présentation de la solution technique retenue ; 

■ La présentation du plan « Eau et Climat 3.0 » dans lequel s’inscrit le projet ; 

■ La présentation du calendrier du projet ; 

■ La Déclaration d'Intention et l’avis de concertation ; 

■ La présentation du dispositif de concertation ; 

■ Le compte-rendu des deux réunions avec les partenaires et le public ; 

■ Un film pédagogique présentant la solution retenue. 

En termes de participation, la plateforme de concertation a permis à chacun de partager 
ses idées sur le projet, lors des réunions publiques mais également tout au long de 
la concertation.  

Au total, ce sont une centaine de contributions et remarques qui ont été postées. 

Pendant toute la durée de la concertation, la plateforme de participation a été mise à 
jour régulièrement, afin d’assurer une bonne transmission et vulgarisation de 
l’information pour rendre les informations accessibles / compréhensibles à / pour tous ; 

 

Les registres de concertation 

Pour compléter ce dispositif digital, et compte-tenu du contexte sanitaire qui ne 
permettait pas de tenir des réunions de proximité, des registres physiques de 
concertation ont été placés aux sièges sociaux de 14 collectivités du territoire, dans le 
but, de recueillir les observations du public qui n’aurait pas accès aux outils 
numériques. Ces registres ont été déposés dans : 

■ Une douzaine de mairies, 

■ au Conseil Départemental du Gard, 

■ et dans les locaux de l’Établissement Public Territorial du Bassin (EPTB) Gardons. 

Pour les personnes ne pouvant pas se déplacer, les observations pouvaient aussi être 
directement transmises aux adresses suivantes : 

■ Par courrier : Département du Gard DEVPN - Direction de l’eau et de la Valorisation 
du Patrimoine Naturel - 3 rue Guillemette 30044 Nîmes Cedex 9 ; 

■ Par courriel : concertation@gard.fr.  

 
Source : Registre de concertation 
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Les outils de présentation du projet : la plaquette et le film 

Également, pour faciliter la compréhension du projet par le grand public, deux outils de 
présentation du projet ont aussi été élaborés et demeurent disponibles sur la plateforme 
de participation www.colidee.com/CD30 : une vidéo pédagogique (film de 
présentation) et une plaquette de présentation du projet. 

■ Le film de présentation du projet, 

Le film a pour objectif de présenter le projet de manière ludique et pédagogique et 
d’expliquer le dispositif d’information et de participation. 

Son format court et son animation en motion design font de ce film un support de 
présentation, facile d’accès et par conséquent, largement communicable. 

Ce film fait notamment état de l’historique du projet, présente la solution retenue et 
expose le dispositif d’information et de participation déployé à destination du public. 

Ce film a été diffusé lors de la réunion grand public avant d’être mis en ligne sur la 
plateforme de participation www.colidee.com/CD30 et le site internet du Département 
du Gard. 

 
Source : https://colidee.com/ 

■ La plaquette de présentation du projet, 

Cette plaquette s’inscrit également dans la dynamique d’informations initiée par le 
Conseil Départemental du Gard sur le projet. 

Publiée au lancement de la phase de concertation, cette plaquette : 

• donne une vision du contexte et de l’historique du projet, 

• présente la solution technique retenue, le calendrier du projet, 

• ainsi que le dispositif de participation et d’information mis en place. 

En termes de diffusion, la plaquette a été envoyée aux partenaires, et demeure 
disponible sur le site web du Conseil Départemental du Gard ainsi que sur 
www.colidee.com/CD30. 
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2.2 L’ANNONCE DE LA CONCERTATION 

La concertation préalable du public initiée par le Conseil Départemental du Gard a fait 
l’objet d’une annonce dans la presse et d’une diffusion via les supports de 
communication du Département du Gard. 

Elle a également été diffusée sur le territoire, grâce au relais partenarial des mairies et 
de l’Établissement Public Territorial de Bassin (EPTB) Gardons. 

Annonce générale de la concertation 

■ Relations presse, 

Le Conseil Départemental du Gard a partagé mi-mai 2021 à la presse locale, régionale 
et nationale un communiqué de presse et un dossier de presse annonçant la réunion 
publique du 27 mai 2021, évoquée ci-avant et expliquant les grandes lignes du projet 
ainsi que le dispositif de concertation associé.  

L’objectif : informer le plus largement possible pour obtenir un maximum de 
participations et d’expression à la concertation, malgré les contraintes sanitaires 

ne permettant pas de tenir une réunion publique en présentiel sur le territoire. 

 
Communiqué et dossier de presse 

Au total, 7 articles ont parus dans différents journaux locaux (l’Actu, les Échos, France 
Bleu, Le Mag, le Petit Gardois, Objectif Gard, Le Mouvement) relayant les dates et le 
dispositif de concertation. 

 

■ Billet web, 

Le Conseil Départemental du Gard a publié sur son site internet plusieurs pages 
expliquant la démarche, et annonçant le dispositif de participation dont la réunion Grand 
public évoquée ci-avant, et renvoyant vers la plateforme de participation 
www.colidee.com/CD30. 

La déclaration d’intention et l’avis de concertation y sont aussi disponibles. La 
déclaration d’intention est présentée en Annexe 3, de la présente pièce. 
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Le relais des mairies 

Afin de permettre une large information sur la concertation dans les territoires et 
d’assurer la diffusion de l’information dans les communes concernées, les mairies ont 
aussi activement participé au lancement de la dynamique de concertation. 

Pour cela, les mairies concernées par les travaux du projet de sécurisation des barrages 
de Sainte-Cécile d’Andorge et des Cambous, ont d’abord diffusé l’avis de 
concertation sur leurs panneaux d’affichage, puis ont largement relayé la date de 
la réunion publique, que ce soit sur leurs sites internet, dans leurs bulletins municipaux 
pour certaines ou par l’affichage et la mise à disposition de supports au sein de leurs 
locaux (affiches et registres de concertations). 

La figure suivante permet de donner quelques chiffres clés à retenir, pour quantifier le 
dispositif d’information – participation du public, mis en place par le Conseil 
Départemental du Gard. 

Figure 1 : Chiffres clefs du dispositif mis en place par le Conseil Départemental du Gard 
dans le cadre du projet soumis à l’enquête publique 
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 BILAN DE LA CONCERTATION 

Le bilan de la concertation est disponible dans son intégralité sur la plateforme 
www.colidee.com/CD30 et est présenté en Annexe 4 de la présente pièce. 

Le Compte-rendu de la réunion publique de restitution du bilan de la concertation est 
versé en Annexe 3 de la présente pièce. 

Sont synthétisés ci-après, les éléments clefs à retenir du bilan de la concertation. 

3.1 LES GRANDS ENSEIGNEMENTS DE LA CONCERTATION 

3.1.1 UN BON ACCUEIL DE LA CONCERTATION ET DE SON DISPOSITIF 

Cette phase de concertation, qui rappelons-le, est à l’initiative du Conseil départemental 
du Gard, a trouvé un bon accueil, aussi bien auprès des partenaires, des élus, des 
acteurs socio-économiques que du Grand public rencontré. 

L’opportunité de réaliser des travaux et d’une rénovation du barrage de Sainte-Cécile 
d’Andorge est connue depuis de nombreuses années via la presse ou le relais des élus, 
mais ne faisait pas l’objet d’une communication quelconque. Elle était simplement 
couverte par la presse, au gré de l’actualité des études et des prises de paroles 
politiques sur le sujet. 

Les partenaires et le Grand public ont notamment : 

■ salué l’opportunité saisie par le Conseil départemental du Gard de communiquer 
plus amplement sur ce projet et sur son actualité, 

■ été sensibles à l’effort de vulgarisation fait lors de cette phase d’information-
communication pour présenter de manière pédagogique la solution retenue. 

3.1.2 L’OPPORTUNITÉ DE LA DÉMARCHE ET LA SOLUTION RETENUE 

Tous les élus semblent s’accorder sur le fait que le barrage de Sainte-Cécile, construit 
en 1967 fait « partie intégrante du territoire ». 

Le barrage est bien connu pour son rôle de « protection contre les inondations, même 
si la mémoire du risque tend à s’amenuiser ». 

Tous les acteurs rencontrés s’accordent à dire qu’il s’agit « d’un ouvrage protecteur 
majeur en cas inondation » et qu’il est « parfaitement géré en termes d’entretien et 
de crue ». 

Certains élus et partenaires, tels que la Fédération des Associations Cévenoles 
Environnement Nature (FACEN), déplorent toutefois certains engravements et 
embâcles sur le Barrage de Sainte-Cécile, ce qui pourrait laisser penser au grand public 
que « celui-ci n’est pas convenablement entretenu, alors qu’il n’y a rien à dire ». 

Le Barrage des Cambous et surtout sa retenue, semblent être perçus par les habitants 
comme « un endroit prisé localement avec des activités appréciées de loisirs ». 

Les élus soulignent également le rôle touristique et l’intérêt que suscite le plan d’eau 
des Cambous, au regard de l’attractivité du territoire. La présence de la retenue offre 
en effet un « espace de loisirs et de tourisme de proximité » pour les habitants. La 
gestion du Site des Deux Lacs, situé en aval du barrage de Sainte-Cécile d’Andorge, en 
rive droite du plan d’eau des Cambous, est confiée depuis plusieurs années, à Alès 
Agglomération qui gère le site et ses aménagements de loisirs. 

Plusieurs élus interrogés s’accordent à dire que « le complexe hydraulique a peu changé 
depuis 20 ans » et que le potentiel touristique du site de la retenue des Cambous 
« semble sous-estimé ». 

Ces élus estiment que les « activités touristiques […] ne demandent qu’à se développer 
dans un site qui sera sécurisé […] de nombreux projets ayant vus le jour sur le site mais 
n’ont pas été pérennisés. 
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L’ensemble des élus interrogés s’accordent à dire que les travaux prévus sur le 
complexe hydraulique, au-delà de leur obligation règlementaire, sont « une plus-value 
vis-à-vis du risque d’inondation sur le territoire ». 

Pour eux, il s’agit d’un projet « nécessaire » « attendu », à « forte capacité de 
protection », « vital », « stratégique » pour le territoire et sa protection. 

Lors de la réunion avec le Grand public, le bien-fondé du projet et de la solution 
retenue n’ont pas été remis en question par les participants, ces derniers 
s’interrogeant davantage sur les potentiels impacts en phase travaux. 

À ce titre, plusieurs élus et partenaires ont insisté sur la nécessité d’ultra-pédagogie 
dans la présentation du projet lors de la concertation avec le Grand public. 

Il s’agit de bien partager le bien-fondé et le fonctionnement de l’ouvrage et ce, en amont 
de la présentation de la solution retenue. 

Il s’agit d’expliquer notamment « l’importance de la protection des personnes et des 
biens et de l’intérêt général ». 

Les élus et les partenaires ont également mentionné la nécessité, pour renforcer 
l’acceptabilité des travaux, de « bien expliquer les investissements notamment à la 
population ». 

Ces différentes demandes ont été prises en compte lors de la présentation du projet 
et dans les différents outils de présentation du projet et ont été bien accueillies par le 
Grand public rencontré. 

 

Lors des différents temps d’échange, la solution technique retenue pour le projet 
soumis à enquête publique, ne semblait peu, voire pas connue du territoire, à 
l’exception des partenaires proches du projet et des financeurs (EPTB Gardons, État, 
Région) ainsi que des élus des sites concernés. 

Cependant cette solution n’a fait l’objet que de très peu de contributions ou de 
remarques et semble bien comprise des participants. 

Au sujet de l’obligation réglementaire de la mise en sécurité de l’ouvrage, le Conseil 
départemental du Gard a rappelé que « ces travaux sont rendus obligatoires par la 
réglementation nationale. Aujourd’hui, le barrage de Sainte-Cécile d’Andorge ne répond 
plus aux normes nationales constructives pour des barrages en remblai ». 

Concernant le rôle de protection du barrage, le Conseil Départemental du Gard a précisé 
que le projet a été conçu « de manière à ne pas altérer la fonction d’écrêtement des 
crues jusqu’à la crue centennale. Le niveau de protection ne changeant donc pas durant 
la période du projet ». 

Les contributions du public et des acteurs locaux se sont surtout concentrées sur 
la vision du site à la fin des travaux et sur les points de vigilance à anticiper sur le 
territoire pendant la phase des travaux, lesquels sont prévus sur la période 2024 à 2028. 
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3.1.3 LES ENSEIGNEMENTS TIRÉS DE LA CONCERTATION PUBLIQUE 
 

Plusieurs élus et partenaires, en plus de la protection qu’offrent les travaux du 
barrage, voient ce projet comme une « opportunité pour le territoire », considérant 
notamment la réflexion autour du devenir du site des Deux Lacs, situé à proximité du 
barrage de Sainte-Cécile d’Andorge et de l’aménagement paysager de ce site ; 

Certaines parties prenantes considèrent en effet le projet et ses aménagements comme 
une opportunité économique, car ils permettraient de « redynamiser la restauration et 
l'hébergement local » à la fois « pendant la période de travaux et après » et de 
proposer « de nouvelles activités autour du Lac des Cambous ». 

Les participants souhaitent, qu’à termes, un tourisme annuel puisse se développer 
autour du complexe hydraulique avec « des activités 4 saisons » et « des projets 
saisonniers ». 

Pour les participants, le barrage de Sainte-Cécile d’Andorge, à lui seul, peut être 
considéré comme une source d’attractivité touristique, car il s’agit d’ « un barrage unique 
au monde ». 

Un « tourisme de passionnés » pourrait être développé, à la fois en période de chantier 
et à l’issue du chantier, avec des « visites thématiques du barrage ». 

Post-travaux, « ce tourisme industriel permettrait de visiter le barrage et montrer la 
qualité du travail fourni ». Ces visites pourraient être intégrées à « un circuit touristique 
conciliant mine et barrage ». 

 

 

Lors des réunions d’entretiens avec les élus, les partenaires et les acteurs socio-
économiques du 6 mai 2021 et celle avec le Grand public du 27 mai 2021, cf. Annexes 
1 et 2 de la présente pièce, le Conseil Départemental du Gard a rappelé que le projet 
soumis à l’enquête était l’opportunité de repenser les usages et l’aménagement du 
complexe hydraulique formé par les barrages de Sainte-Cécile d’Andorge et des 
Cambous. Un des ateliers de concertation était même dédié à cette thématique. La 
réflexion s’est focalisée sur le site des Deux Lacs et de ses abords immédiats. 

Plusieurs participants ont précisé que ce travail relatif à la vision prospective du site 
serait largement contraint par le Plan de Prévention du Risque Inondation (PPRI) et 
son périmètre et qu’il convient de bien l’intégrer dans la réflexion sur les usages et les 
aménagements. 

Un des élus interrogés lors des entretiens a aussi mentionné l’obligation, en raison du 
« peu de place pour aménager à cause de la montagne [de] bien calibrer les projets en 
fonction de l’espace disponible ». 

Lors des deux temps de travail en ateliers, les participants ont constaté que le site est 
« à la fois un site attractif et un espace naturel extraordinaire ». De fait, les 
participants ont exprimé le souhait que cette identité naturelle puisse « être préservée », 
« conserver l'espace naturel ». Les participants ont également suggéré qu’un équilibre 
soit trouvé entre l’attractivité touristique et la préservation de ce lieu, sans que se 
créent d’oppositions entre deux visions : « site touristique versus site préservé ». 

Concernant les usages sur le site des Deux Lacs, il est souhaité que puissent être 
maintenus, à l’issue des travaux, à minimum les espaces et usages déjà existants 
et que de nouveaux usages puissent être développés, pour « trouver des activités 
4 saisons » et favoriser l’attractivité touristique. Il est proposé ainsi de « développer 
l'activité pêche », « maintenir la base nautique » et de « restaurer le site de baignade 
non surveillé mais très prisé, au moins dans les mêmes conditions qu'avant ». 
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Concernant l’accessibilité du site, les participants souhaitent que des facilités puissent 
être mises en place en termes de stationnement, pour « faciliter le tourisme » mais 
également pour que les mobilités douces puissent être développées (notamment 
marche et vélo). 

Concernant les aménagements à prévoir sur le site des Cambous, il a été fait mention 
de la nécessité de créer un environnement confortable pour les usagers du site : 
bancs, pontons, tables…. Toutefois, dans le cadre de la réflexion, il a été rappelé que 
le site se situe « en zone rouge de PPRI », ce qui ne permet « pas de grands 
changements possibles ». 

Les participants souhaiteraient que les installations « en dur puissent être évitées » 
pour laisser place à des « des structures durables ou modulables pour répondre à la 
demande des espaces de confort : bancs, pontons… ». 

En termes d’aménagement, plusieurs acteurs ont demandé la mise en place de 
« panneaux d'information pédagogique » sur les espèces présentes, les possibilités de 
randonnée, sur la pêche, le risque inondations… 

Les participants ont également souhaité que le site puisse bénéficier de diverses 
animations « qui fassent vivre le site ». Ces animations pourraient être de différentes 
natures : pédagogiques, ludiques et/ou sportives. 

Plusieurs participants ont également proposé, dans « un besoin de communication 
ludique », que des animations pédagogiques comme des « animations libres de 
prévention du fonctionnement de l'écosystème, ramassage des ordures et déchets, 
risque inondation, l'histoire du barrage... » puissent être organisées sur le site. 

L’un des participants à la concertation a également souhaité que le site puisse être « un 
lieu de mémoire » relatif aux inondations et qu’il puisse être utilisé dans la cadre du 
développement de la conscience du risque et de « sensibiliser sur la ressource en eau 
et sur ses acteurs ». 
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3.2 LES POINTS DE VIGILANCE À PRENDRE EN COMPTE DANS LE 
PROJET 

 

La question de la poursuite des activités existantes durant la phase de travaux a été 
largement abordée durant la concertation. 

Plusieurs participants se sont interrogés sur « l’impact du chantier sur les activités de la 
base nautique », et notamment sur la « Buvette de la zone touristique ». Ces participants 
estiment que les « interruptions des activités de loisirs vont avoir des conséquences 
pour les collectivités ». 

Pour certains usagers du site, « la baisse du niveau d'eau du lac des Cambous pourrait 
également avoir un impact sur les activités nautiques » d’où des craintes des 
prestataires d'activités nautiques qui demandent d’« identifier la baisse du niveau du 
plan d'eau sur les 3 années de travaux ». 

 

 

 

PRÉCISIONS APPORTÉES PAR LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU GARD 

Le Site des Deux Lacs fait l’objet d’une convention de mise à disposition entre le 
Département du Gard et la Communauté d’Alès Agglomération. 

Le Département du Gard, qui est propriétaire de l’essentiel des berges du Lac a 
confié la gestion de la parcelle du site des Deux Lacs, à la Communauté Alès 
Agglomération, dans le but de favoriser l’accueil du public. 

La convention, signée entre les différentes parties, le 25/11/2019, présente un 
caractère précaire et révocable. L’article 8 précise notamment […] le Département 
pourra également, à tout moment sans aucun préavis, résilier la présente convention 
si les contraintes d’intérêt général ou de sécurité liées au fonctionnement des 
barrages des Cambous ou de Sainte-Cécile d’Andorge le nécessitent, en avisant 
Alès Agglomération par courrier recommandé ; 

Si l’accès et activités nautiques et/ou de loisirs sur le Lac des Cambous seront 
préservés autant que possible (fonction de la hauteur du plan d’eau et des conditions 
de mise en sécurité des personnes), le Conseil Départemental du Gard précise 
toutefois que le site des Deux Lacs, qui accueillera l’essentiel des installations de 
chantier sera interdit d’accès à tout public et ce pendant toute la durée des travaux. 
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La question de la poursuite du soutien d’étiage a été, à de nombreuses reprises, 
soulevée lors des entretiens et des réunions tenues avec les élus et les partenaires. 

De nombreux acteurs souhaitent en effet que cette fonction puisse être conservée 
pendant toute la période des travaux, à la fois pour la conservation des activités 
présentes sur le site (notamment pêche et baignade), mais aussi vis-à-vis de de 
l’environnement aquatique et rivulaire, et d’autres usages comme l’alimentation en eau 
(alimentation des sources, captages …). 

Il est précisé à l’occasion de ces échanges que « le soutien d’étiage a une influence 
jusqu’à la confluence avec le Gardon d’Anduze », qu’il s’agissait auparavant d’un 
« enjeu qui était secondaire, mais qui prend de plus en plus d’importance dans le cadre 
de l’adaptation au changement climatique ». De plus, les participants mentionnent que 
dans le programme d’action « Eau et Climat, il a bien été mis en avant le rôle du soutien 
d’étiage ». 

Le Conseil Départemental du Gard a précisé que le barrage de Sainte-Cécile 
d’Andorge a été initialement conçu dans une perspective de lutte contre les 
inondations. Depuis, il lui a également été conféré une fonction de soutien d’étiage, 
mais celle-ci n’est pas sa fonction première. Ces deux fonctions ne sont pas toujours 
compatibles d’où la difficulté de cet exercice d’équilibre entre les deux fonctions de 
l’ouvrage. 

Le Conseil Départemental du Gard a mentionné qu’il étudiait la possibilité de pérenniser 
ce soutien d’étiage en phase travaux mais qu’« aujourd’hui, l’objectif prépondérant de 
la concertation est la mise à niveau de l’ouvrage et il sera nécessaire, en période de 
travaux de trouver l’équilibre avec la fonction réalimentation des cours d’eau et la bonne 
protection du territoire en cas de crue ». 

La question de la préservation du soutien d’étiage en période de travaux n’est pas 
encore actée et devra faire l’objet d’investigations complémentaires sur la ressource en 
eau. Le Conseil Départemental du Gard s’est engagé à réfléchir aux possibilités 
d’améliorations de la fonction soutien d’étiage de l’ensemble de ses ouvrages, cf. 
encadré ci-après. 

MODALITÉS DE PRISE EN COMPTE DANS LE PROJET 

Le soutien d’étiage répond à une obligation réglementaire encadrée par un arrêté 
préfectoral. 

Le soutien d’étiage sera assuré en aval hydraulique du complexe formé par les 
barrages de Sainte-Cécile d’Andorge et des Cambous par un équipement de type 
siphon qui sera installé au droit du barrage des Cambous, cf. photographie ci-
dessous : Siphon installé au droit du barrage des Cambous lors des travaux réalisés 
sur l’ouvrage en 2002/2003. 

Les études techniques ont en effet 
permis de dimensionner cet 
équipement pour garantir le débit 
d’étiage pendant toute la phase 
des travaux (et sous réserve de 
précipitations suffisantes pour 
alimenter la retenue amont du 
barrage des Cambous). 

La réglementation portant sur le 
soutien d’étiage restera 
également inchangée, une fois les 
travaux de sécurisation des 
barrages terminée. 
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La question de la qualité de l’eau pendant la phase travaux a été plusieurs fois 
évoquée. Plusieurs points de vigilances ont émergé sur la question de la turbidité 
de l’eau en aval des barrages. 

L’EPTB Gardons, les élus, la Fédération de pêche, Alès Agglomération ont alerté sur la 
nécessité de « maintenir une bonne qualité d’eau » durant la phase travaux pour 
conserver les usages relatifs à l’eau potable et aux loisirs, mais aussi pour la 
préservation de la faune aquatique notamment en période de « migration des 
poissons ». 

Alès Agglomération, gestionnaire de l’eau potable a fait remonter, lors des entretiens 
bilatéraux, l’existence de deux captages d’eau en aval du barrage : le captage du 
Freyssinet (à environ 1 km en aval du barrage) et le captage du Moulin Gardet (à environ 
2 km en aval du barrage). 

Ces deux captages ont été qualifiés de « à surveiller car très sensible vis-à-vis du 
Gardon (turbidité et pollution) ». En effet, les représentants d’Alès Agglomération 
précisent que « l’eau du Gardon alimente les karsts, qui alimentent Alès en eau potable. 
Donc si les travaux entraînent des turbidités [celles-ci] vont impacter le karst. Alès 
Agglomération n’ [ayant] pas de traitement de l’eau, cela peut perturber le réseau 
potable. ». 

La Fédération de pêche souhaite que durant la durée des travaux, il n’y ait « pas de 
boue » et qu’une attention particulière soit portée pour « préserver la vallée du 
Gardon » dans le but d’œuvrer à la « préservation des milieux aquatiques ». Pour 
cela, ils proposent de mettre en place une surveillance dès l’amont des travaux pour 
« regarder avant les travaux et après les travaux si [il y a une] perturbation du milieu ». 
La Fédération de Pêche s’interroge également sur les « solutions envisagées pour 
restaurer les continuités écologiques pour les populations aquatiques : poissons, 
insectes […] car avec le réchauffement climatique les populations ne migrent plus ». 

 

MODALITÉS DE PRISE EN COMPTE DANS LE PROJET 

Les travaux sur les barrages, mais également au droit des zones d’installation de 
chantier sont susceptibles de générer de la poussière (charroi des camions) et/ou de 
remettre en suspension les particules fines déposées au fond des retenues des deux 
ouvrages hydrauliques. 

Aussi plusieurs mesures visant à éviter / limiter le départ de fines dans l’eau sont 
retenues dans le cadre du projet. Des dispositifs techniques, bassin de rétention / 
filtration seront installés en aval hydraulique des zones d’intervention pour limiter le 
départ de fines / poussières emportées par les eaux de ruissellement vers le milieu 
aquatique. Le barrage de Sainte-Cécile d’Andorge sera également doté en phase 
travaux et au niveau des vannes de fond, d’un dispositif de filtration pour réduire la 
teneur en MES des eaux restituées. 

Par ailleurs, le choix de retenir le dispositif du siphon inversé (tel qu’évoqué ci-avant) 
pour maintenir le débit réservé en aval du complexe hydraulique pendant la phase 
travaux du projet, permet de garantir la restitution d’une eau en aval du barrage des 
Cambous de meilleure qualité qu’elle ne l’aurait été si le débit réservé avait été 
assuré par les vannes de vidange du barrage des Cambous (les eaux de surface 
sont en effet réputées moins chargées en Matières en Suspension que les eaux 
prélevées au fond de la retenue). 

C’est d’ailleurs un dispositif analogue qui est aujourd’hui utilisé pour la gestion des 
débits de restitution en aval du barrage des Cambous (prélèvement des eaux de 
surface dans la retenue des Cambous pour restitution dans le Gardon d’Alès en aval 
du complexe hydraulique). 

Tous ces équipements feront l’objet de contrôles pour évaluer l’efficience des 
dispositifs, via des campagnes de mesures de la qualité de l’eau. Un protocole de 
suivi de la qualité de l’eau a été établi à ce titre en concertation avec la Fédération 
Départementale de la Pêche et l’Office Français de la Biodiversité. 
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La question de la préservation de la faune et la flore en phase travaux ? 

La Fédération Cévennes Environnement Nature (FACEN) et le Parc National des 
Cévennes ont alerté sur la nécessité de prendre des « précautions relatives à la faune, 
la flore et les milieux aquatiques […] pendant les travaux » et à ce que les travaux 
n’induisent « pas de modification du régime hydrologique ».  

Quelques élus du territoire souhaitent que des replantations puissent avoir lieu sur 
le site des Deux Lacs, afin de remplacer les arbres abîmés par la tempête du 10 
juillet 2020. Ils souhaitent que cette replantation puisse se faire dans un « souci 
d’améliorer les essences » et dans un souci de « compatibilité avec les essences 
présentes dans le PNR des Cévennes » à proximité du site. Dans la continuité de cette 
réflexion, plusieurs participants proposent « un patrimoine végétal revalorisé » afin de 
« favoriser des essences locales pour l'aménagement de la flore » et de « développer 
une flore mellifère (acacias ...) ». 

L’EPTB Gardons souhaite également que les travaux sur le site puissent être l’occasion 
de mener une réflexion sur la « logique de zones humides, de milieux humides, 
d’amélioration des conditions environnementales » pour améliorer significativement 
l’environnement de la loutre européenne, espèce protégée. De plus, l’EPTB Gardons 
souhaiterait profiter de la période de travaux pour « installer des nichoirs, favoriser la 
faune » sur le site. 

Le représentant du Parc National des Cévennes demande que les « préconisations 
faune-flore et paysage soient faites en travail collectif avec le Parc National » et qu’une 
« Charte de projet de développement durable en lien avec le projet du barrage avec le 
Parc National » puisse être mise en place. 

 

 

 

 

 

MODALITÉS DE PRISE EN COMPTE DANS LE PROJET 

Un projet de restauration écologique et paysagère sera mis en œuvre au terme des 
travaux, en lieu et place du site des Deux Lacs. 

Cet aménagement est conçu en tenant compte des potentialités paysagères du site, 
des sensibilités environnementales et écologiques des lieux et répondra autant que 
possible aux souhaits exprimés lors de la concertation ; 
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Plusieurs sites étaient envisagés pour accueillir l’ensemble des installations de chantier. 
En l’état d’avancement des études techniques et au moment de la concertation, le site 
des Deux Lacs, situé à proximité directe du barrage de Sainte-Cécile d’Andorge, 
cartographié en zone inondable, ne semblait pas offrir suffisamment d’espace pour 
accueillir les différentes activités nécessaires aux travaux. De fait, un site 
complémentaire avait été envisagé sur le lieu-dit de Mercoirol, à 15 km environ du 
barrage de Sainte-Cécile d’Andorge. Sur ce site devaient être stockés et préparés tous 
les matériaux relatifs aux travaux sur le barrage de Sainte-Cécile. Les matériaux 
devaient initialement transiter, par voies routières, pendant toute la durée des travaux, 
pour joindre le site de Mercoirol à celui du barrage de Sainte-Cécile. Pour assurer la 
bonne exécution des travaux, un cadencement soutenu de poids lourds et d’engins de 
chantier était attendu sur les voies empruntées par les usagers et les riverains, mais 
aussi au droit des zones habitées (les hameaux de le Trescol, la Levade, la Grand 
Combe, le hameau le Pradel). 

Lors des temps de participation, la question de la circulation et du trafic routier s’est 
articulée autour de deux grands types de remarques. Un premier ensemble de 
contributions concernant l’itinéraire entre le chantier et le site et un second ensemble 
de contributions sur la communication à mettre en place en amont des travaux autour 
de la RN 106. 

 

 

 

MODALITÉS DE PRISE EN COMPTE DANS LE PROJET 

L’usage du site de Mercoirol a sensiblement évolué en phase d’études. Initialement 
envisagé comme site principal pour accueillir les installations de chantiers pour les 
travaux (zone de transit des déblais du parement aval du barrage de Sainte-Cécile 
d’Andorge, équipements du site d’unités de criblage-concassage, centrale à béton), 
ce site sera finalement écarté, notamment pour les raisons évoquées ci-avant (gêne 
à la circulation due aux passages des engins de chantier qui plus est en zone 
urbaine, et sur des voies empruntés par les riverains, nuisances sonores, vibrations 
au passage des engins de chantier, consommation de carburant fossile importante 
eu égard les distances à parcourir / production de gaz à effet de serre…). 

Le Site des Deux Lacs (environ 3 ha), situé en zone inondable (aléa très fort du Plan 
de Prévention des Risque Inondation du Gardon d’Alès), est finalement retenu pour 
accueillir les principales installations de chantier, moyennant la démonstration 
technique concluant sur l’absence d’impact hydraulique significatif de la mise en 
œuvre provisoire de cette plateforme de chantier, sur les écoulements du Gardon 
d’Alès, en cas de crue. 

De fait, les circulations des engins de chantier et des activités se concentreront pour 
l’essentiel des travaux sur le barrage de Sainte-Cécile d’Andorge, entre le site des 
Deux Lacs et le barrage même (distants de moins de 500 m). 

Le choix d’implanter les zones d’installation de chantier sur le site des Deux Lacs 
permettra en effet d’éviter de « déporter » de 15 kilomètres, l’essentiel des activités 
nécessaires aux travaux sur le barrage de Sainte-Cécile d’Andorge et de limiter de 
façon très significative la circulation des poids lourds / engins de chantier (et des 
nuisances afférentes) sur les axes routiers, lesquels traversent nécessairement pour 
joindre les deux sites susvisés, des secteurs urbanisés (habitations, établissements 
accueillant du public, entreprises, commerces, … 
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Plusieurs élus ont également insisté pour que soit anticipé «une  communication 
préalable » sur la date du démarrage effectif des travaux et que celle-ci soit la plus 
« large possible et le plus en amont possible ». Les élus souhaitent également que 
cette communication soit répercutée « sur les villes de Lozère qui seraient concernées 
par les travaux de la RN 106 » et qu’une information spécifique soit dédiée aux poids 
lourds qui transitent par le territoire (affichage, relais via la Fédération des 
transporteurs…).  

Une information spécifique sera également à conduire « notamment aux alentours 
de La Grand-Combe » pour favoriser l’« acceptation de la population [… qui a un] passé 
assez compliqué avec la mine ». 

Pour plusieurs participants, il s’agit certes de « communiquer autour de l'opération 
pendant la phase chantier afin que les usagers puissent avoir une bonne 
compréhension, acceptabilité de la gêne occasionnée » et de « profiter de la phase 
chantier (sur la voirie) pour communiquer sur la gestion du risque inondation par 
exemple (qu'est-ce que fait le Conseil départemental, les collectivités...) ».  

 

Outre la communication relative à la circulation, plusieurs participants à la concertation 
ont proposé de « valoriser et communiquer après la phase travaux pour rappeler 
que le problème sera derrière nous » et de mettre en place des « panneaux d'information 
sur le barrage aux alentours du site », pour valoriser à la fois l’ouvrage et le chantier 
d’envergure qui s’est tenu. 

 

 

 

 

 

MODALITÉS DE PRISE EN COMPTE DANS LE PROJET 

Le Conseil Départemental du Gard s’engage à poursuivre la communication – 
Concertation jusqu’au terme des travaux, cette même communication – concertation 
engagée dès les premiers stades de conception du projet (dès connaissance des 
premiers résultats des études techniques, en mai 2021). 
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3.3 SYNTHÈSE DES ÉCHANGES 

Les contributions issues de cette première phase de concertation avec le territoire 
relèvent davantage de la vision prospective du site et de son aménagement et des 
interrogations sur les modalités de travaux (notamment la circulation) que de 
l’opportunité même du projet, qui semble largement confortée. 

Ces contributions reviennent également sur l’information et la communication 
préalable qui sera nécessaire en amont du démarrage de la phase travaux. 

Le Conseil Départemental du Gard a souhaité que ces contributions puissent être 
intégrées dans le programme de l’opération, qui de fait, a été étendu afin :  

■ Que les deux barrages puissent faire l’objet de l’installation de nouveaux 
équipements qui permettent de mieux maitriser la gestion et le contrôle des faibles 
débits (estivaux) pour répondre aux enjeux de la ressource et de l’adaptation au 
changement climatique,  

■ Que la conception des aménagements paysagers à l’issue des travaux s’étende au 
site des Deux Lacs. Ces aménagements paysagers étaient initialement envisagés 
par le Maitre d’ouvrage aux seuls abords du barrage de Sainte-Cécile d’Andorge. 

Le Conseil départemental du Gard souhaite également que l’information et la 
participation puissent être poursuivies en amont des travaux. 

L’actualité du projet et des études restent disponibles sur la plateforme de 
concertation : www.colidee.com/CD30. 
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Annexe 1. Réunion partenaires du 06 
mai 2021 
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Annexe 2. Réunion d’information 
auprès du Grand Public 
(27 mai 2021) 
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Annexe 3. Déclaration d’intention 
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Annexe 4. Réunion publique de 
restitution du bilan de la 
concertation (15 février 
2022) 
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Annexe 5. Bilan de la concertation 
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